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Décision ARS LR / 2015 - 1985 
 
 
 
 

DECISION MODIFICATIVE DE LA DECISION ARS LR / 2015 - 945 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon 

 

 
VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1432-2 issu de l’article 118 de la loi  

n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU le code du travail ;  

VU le code de la défense ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles modifié ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU l’arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 
21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de directrice 
générale par intérim de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon, à compter du 
25 mai 2015 ; 

VU  la décision ARS LR / 2011-1029 en date du 4 août 2011, portant nomination de 
Madame Isabelle REDINI, en qualité de délégué territorial de l’Hérault. 

 

VU    la décision ARS LR / 2015 - 945 en date du 27 mai 2015, portant délégation de signature à 
        Madame Isabelle REDINI, délégué territorial de l’Hérault. 

 

 

DECIDE 
 



ARS LR / 2015 - 1985 2

Article 1 :  Délégation de signature est accordée à Madame Isabelle REDINI, délégué territorial 
de l’Hérault, afin de signer dans le cadre de ses attributions et compétences territoriales, les décisions 
suivantes : 

 
- Désignation des représentants de l’ARS à la présidence des Conseils Techniques et 

Pédagogiques des écoles paramédicales 
 

I - Offre des soins et de l’autonomie : 
 
a) Santé mentale et soins premiers recours : 

• Courriers relatifs à la permanence des soins - à l’exception des décisions relatives à la 
sectorisation, au cahier des charges et à l’organisation du service de garde des entreprises de 
transports sanitaires (art. L 6312-16 et suivants du code de la santé publique)-.  

• Autorisation de dispenser l’oxygène médical.  

• Correspondances relatives à la complétude des demandes de création de laboratoires 
d’analyses biologiques médicales et demandes de modification d’exercice.  

• Application des dispositions du Code de la Santé Publique afférentes aux transports sanitaires 
(Code de la Santé Publique - article L. 6312.1 et suivants)   

• Instruction et décisions concernant l’exercice des professions médicales et paramédicales 
relevant de la compétence de l’agence. 

 
• Correspondances et avis relatifs aux demandes de détention d’arme (article 14 du décret 

n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 
relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif). 

• Secrétariat de la commission départementale des hospitalisations psychiatriques (CDHP) 

 
• Les accusés de réception des dons effectués à des fins de recherche (article R 5124-66 

CSP). 
 

• Pour les établissements médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques (LHSS, CAARUD, CT, ACT et CSAPA) : 

 
Les correspondances relatives à : 

o à la complétude des demandes d’autorisation de création, l’extension et 
l’autorisation d’ouverture  

o la mise en œuvre des visites de conformité  
o l’instruction des contrats d’objectifs et de moyens 
 

• Les décisions d’ordre budgétaire et tarifaire des structures de réduction des risques et 
d’addictologie conformément aux critères régionaux. » 

 
 

b) Professions de santé : 

• Enregistrement des diplômes relevant de la compétence de l’agence. 

• Établissement et mise à jour des listes professionnelles. 

• Instructions des dossiers, organisation des épreuves du certificat de capacité pour effectuer 
des prélèvements sanguins et délivrance des certificats. 

• Récépissés de déclaration de l’activité de tatouage (article R 1311-2 Code de la Santé 
publique) 

• Dispenses de scolarité relevant de l’agence 
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c) établissements de santé et médico-sociaux « secteur Handicap » 

• Les correspondances relatives  

o aux délibérations des organes délibérant et aux décisions des directeurs des 
établissements de santé visés à l’article L 6141-1 du code de la santé publique, 

o à la complétude des demandes d’autorisation de création, d’extension et 
d’autorisation d’ouverture des établissements de santé, des équipements 
matériels lourds, des activités de soins (article L 6122-1 du code de la santé 
publique) des établissement  et services médico-sociaux 

o à la recevabilité des demandes d’autorisation en fonction des bilans quantifiés de 
l’offre de soins 

o la mise en œuvre des visites de conformité. 

 
• Instruction des évaluations externes et décisions de renouvellement des autorisations des 

établissements médico-sociaux 
 

• Les correspondances relatives à l’instruction  

o des demandes de création de structures de coopération, 

o des contrats d’objectifs et de moyens, 

o des plaintes et à leur suivi concernant les établissements médico-sociaux. 
 

• le contrôle des délibérations des conseils de surveillance des établissements publics de 
santé  

• le contrôle des délibérations des conseils d’administration des établissements publics 
médico-sociaux 

• le contrôle des décisions des directeurs des établissements publics de santé. 
 

• la gestion des directeurs des chefs d’établissements des établissements publics sanitaires 
et médicosociaux, à l’exception des décisions concernant l’intérim, l’évaluation et la 
fixation du régime indemnitaire des directeurs des établissements suivants : CH de 
BEZIERS, CHIBT à Sète. 

 
• Les décisions d’ordre budgétaire et tarifaire des établissements et services médico-

sociaux s’inscrivant dans l’enveloppe départementale. 
 

• Les décisions relatives au contrôle des comptes administratifs, à la réformation et à 
l’affectation des résultats d’exploitation des établissements et services médico-sociaux. 

 
 
 

d) établissements médico-sociaux « secteur Personnes Agées » 

 
• Instruction des évaluations externes et décisions de renouvellement des autorisations des 

établissements médico-sociaux 
 

• Les correspondances relatives à l’instruction  

o des demandes de création de structures de coopération, 

o des contrats d’objectifs et de moyens, 

o des conventions tripartites des EHPAD, 

o de la validation des GIR des EHPAD par la commission départementale de 
coordination médicale (décret et arrêté du 26/04/1999). 

o des plaintes et à leur suivi concernant les établissements médico-sociaux. 
 

• Les décisions d’ordre budgétaire et tarifaire des établissements et services médico-
sociaux s’inscrivant dans l’enveloppe départementale. 
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• Les conventions tripartites des EHPAD, lorsque celles-ci n’engendrent pas d’incidence 
financière, après validation du niveau régional. 

 
• Les conventions relatives à la mise en œuvre du dispositif de financement des emplois 

d’avenir.  
 

• Les décisions relatives au contrôle des comptes administratifs, à la réformation et à 
l’affectation des résultats d’exploitation des établissements et services médico-sociaux 

 
 
 

II – Veille sanitaire et santé publique 
 

• Proposition de désignation des médecins agréés pour le comité médical et la commission de 
réforme (Décret 86-442 du 14/03/1986 – version consolidée au 2 juin 2013) 

• Correspondances relatives à la gestion des situations relevant du champ de la veille et de la 
sécurité sanitaire. 

 
• Désignation des médecins experts en application de l’article L. 3213-5-1 du code de la santé 

publique (Mesures de soins psychiatriques sans consentement) 

• Délivrance des autorisations de transport requises pour les personnes qui se déplacent au 
sein de l’espace Schengen avec un traitement médical à base de certains médicaments 
stupéfiants ou contenant des substances psychotropes.  

• Avis sur les demandes d’inscription sur liste des médecins coordonnateurs des suivis socio-
judiciaires – articles L.3711-1 et R 3711-1 du code de la santé publique.  

 
• Désignation des médecins experts dans le cadre de l’article R. 141-1 du code de la sécurité 

sociale  

 
III - Santé environnement 
 

• Courriers généraux dans les divers domaines relatifs à la santé environnementale, 
bordereaux, certification conforme de documents administratifs. 

Communication au préfet de rapports annuels ou d’information dans le domaine de la santé 
environnementale. 

• Avis donnés par l’ARS au préfet, aux DDI, aux collectivités locales en application de la loi 
HPST ou en application de divers textes règlementaires dans le domaine de la santé 
environnementale (tels que notamment, ICPE, PLU, Permis de construire, études d’impact, 
avis à l’autorité environnementale, dossiers instruits au titre du code de l’environnement). 

• Courriers et bons de commandes relatifs à la mise en œuvre du marché public sur le contrôle 
sanitaire des eaux. 

• Désignation des hydrogéologues agréés notamment pour les avis relatifs aux eaux destinées 
à la consommation humaine, aux eaux minérales, aux opérations funéraires. 

• Établissement et signature des rapports présentés devant le CODERST dans les domaines 
relatifs aux EDCH, aux piscines, aux baignades, aux opérations funéraires, aux eaux 
minérales naturelles. 

• Rapports et enquêtes relatifs à des inspections relatives au respect d’arrêtés préfectoraux, à 
des enquêtes environnementales sur des intoxications au monoxyde de carbone, sur le 
saturnisme infantile, à des inspections diverses dans les domaines de la Santé 
environnementale. 

• Saisine du représentant de l’Etat dans le département dans le cadre de la procédure d’habitat 
insalubre prévue à l’article L.1331-26 du code de la santé publique. 

• Observations sur les rapports annuels transmis à l’ARS avant transmission au préfet. 
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• Courriers, notifications et actes divers relatifs à l’instruction des procédures en matière 
d’EDCH, d’eaux minérales naturelles, d’habitat, de piscines et de baignades,  de lutte contre 
la présence du plomb ou de l’amiante et autres nuisances, de rayonnements ionisants et non 
ionisants, de lutte contre la pollution atmosphérique et de déchets, de maladies transmises 
par les insectes, et ne relevant pas de la compétence du préfet. 

• Interprétation des analyses  de contrôle sanitaire des EDCH, des piscines, des baignades. 
Réalisation des synthèses. 

• Demande de mesure corrective dans le champ de l’EDCH suite à une non-conformité d’une 
limité de qualité. 

• Établissement des bilans de contrôle sanitaire, des documents à joindre à la facture d’eau. 

• Diffusion des informations et des analyses lorsque cette diffusion relève du champ de 
compétence de l’agence.  

• Établissement, organisation et diffusion du programme de contrôle sanitaire dans le domaine 
des EDCH, des piscines, des baignades, des eaux minérales naturelles. 

• Accusé réception des profils baignades 

• Accusé réception de tout signalement d’une situation anormale ou mettant en danger la santé 
publique,  son origine et les mesures prises 

• Divers  actes relatifs à l’application du code de la santé publique en matière de saturnisme 
infantile (accusé réception d’un signalement, délivrance agrément pour les  activités de 
diagnostic et de contrôle du plomb, réception des CREP, courriers et transmissions).  

• Prise et notification de mesures en cas d’inobservations de dispositions de lutte contre le bruit 
en sachant que l’autorité administrative compétente n’est pas spécifiée. 

• Demandes de mises à disposition de dossiers  technique pour l’amiante par les propriétaires 
et des conventions et documents de suivi des DASRI par les établissements sanitaires et 
médico-sociaux 

• Convention de mise à disposition des données cartographiques auprès de nos partenaires 
extérieurs (DDI, bureau d’études, collectivités…). 

 
 
 
IV – Animation territoriale   
 

- Avenant aux contrats locaux de santé (CLS) ; 
- Contrats de ville ; 

 
 
 
V - Ressources humaines   

• Gestion des congés et absences des personnels ; 

• Définition des ordres de mission (ponctuels et permanents) et instruction des états de frais de 
déplacement ; 

• Évaluation professionnelle des agents de la délégation territoriale dans le cadre des critères 
arrêtés au niveau régional ; 

• Signature des arrêtés relatifs au paiement des astreintes ; 

• Signature des  états de service et des attestations de travail pour les agents contractuels ou 
vacataires ayant travaillé dans les services des DDASS. 

 
 
Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation accordée à Madame Isabelle REDINI, 
délégué territorial de l’Hérault est exercée par : 
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• Madame Patricia CASTAN-MAS, délégué territorial adjoint, inspecteur hors classe de l’action 
sanitaire et sociale 

 
En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Madame Isabelle REDINI et  
de Madame Patricia CASTAN-MAS, la délégation pourra être exercée par : 
 
 
 
Sur le point I - Offre des soins et de l’autonomie : 
 
- Madame Stéphanie HUE, inspecteur principal, exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe 
« a) »  à l’exception du point portant sur les décisions d’ordre budgétaire et tarifaire des structures de 
réduction des risques et d’addictologie conformément aux critères régionaux. 
 
- Madame Valérie GIRAL, Inspecteur Principal, exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe 
« b) » et au paragraphe « d) » 
 
 - Madame Anne-Marie FITTE, inspecteur 
 - Monsieur Philippe DURAND, inspecteur 
exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe « c)» et s’ils concernent des établissements de 
santé 
 
-  Monsieur Nicolas NOGUIER, inspecteur 
exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe au paragraphe « d) » 
 
- Madame Laurence GELINOTTE, inspecteur 
- Monsieur Guillaume KLEIN, inspecteur 
exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe au paragraphe « c) » 
 
 
 
Sur le point II - Veille sanitaire et santé publiqu e 
 
- Monsieur le Docteur Guy LARUCHE, médecin général de santé publique 
- Monsieur le Docteur Mohammed ELAROUTI, praticien conseil 
- Monsieur le Docteur Dominique BOUILLIN, médecin inspecteur de santé publique. 
 
 
Sur le point III - Santé environnement : 
 
- Madame Jeanne CLAUDET, ingénieur général du génie sanitaire 
- Madame Catherine MOREL, ingénieur principal d’études sanitaires 
- Monsieur Laurent GUTIERREZ, ingénieur d’études sanitaires 
- Madame Corinne DUBOIS, ingénieur d’études sanitaires 
- Monsieur Noël FIARD, ingénieur d’études sanitaires 
 
 
Article 3 :  Dans les deux mois de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un recours 
administratif, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent.  
 
 
Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Languedoc-Roussillon et de la préfecture de l’Hérault. 
  
 
  

Fait à Montpellier, le 10 septembre 2015 

    Signé 
Madame Dominique MARCHAND 
Directrice générale par interim 
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
POLE JURIDIQUE INTERMINISTERIEL

 

Arrêté n°2015-I-1631 portant délégation de signature
à Mme Fabienne ELLUL,

sous-préfète de l’arrondissement de BEZIERS par intérim

---------
Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative  aux droits  et  libertés des communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ;

VU la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales ;

VU la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des
procédures ;

VU la loi n° 2010-I-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, article 179 ;

VU le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des
collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code
général des collectivités territoriales ;

VU  le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés, complétant le
code de procédure pénale et modifiant le code de l'environnement et le code forestier ;

VU le décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et dans les
départements ;

VU  le décret du 27 avril  2012 nommant Mme Fabienne ELLUL, sous-préfète chargée de mission
auprès du préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault ;

VU le décret du 19 décembre 2012 portant nomination de M. Pierre de BOUSQUET de FLORIAN en 
qualité de préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault ;

VU le décret du 22 mai 2013 nommant M. Olivier JACOB, administrateur civil hors classe, sous-
préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;



VU le décret du 7 juillet 2014 nommant M. Nicolas LERNER, administrateur civil hors classe en 
qualité de sous-préfet de BEZIERS ;

VU le décret du 27 août 2015 nommant M. Nicolas LERNER, en qualité de sous-préfet, 
coordonnateur pour la sécurité auprès des préfets de Haute-Corse et de Corse du Sud et chargé de 
mission auprès du préfet de Corse, Préfet de la Corse-du-Sud et du préfet de la Haute-Corse ;

VU l’arrêté préfectoral 2015-I-1630 nommant  Mme Fabienne ELLUL, sous-préfète, chargée de 
mission auprès du préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault , en qualité de sous-
préfète de l’arrondissement de BEZIERS par intérim ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault,

ARRETE :

ARTICLE 1  : 

Délégation de signature est donnée, dans les limites de l’arrondissement, à Mme Fabienne ELLUL,
sous-préfète de l’arrondissement de BEZIERS par intérim pour :

I - ADMINISTRATION GENERALE  

I-1- Elections :
I-1-1-  La délivrance des reçus provisoires de dépôt de candidatures aux élections municipales et
communautaires et la constitution des commissions de propagande prévues par l'article L 241 du
code électoral  en  matière  d'élections municipales  complémentaires  qui  se  dérouleront  dans les
communes de 2 500 habitants et plus, ainsi que l'enregistrement et la délivrance de récépissés de
déclaration de candidatures des candidats désireux de bénéficier du concours de ces commissions.
I-1-2- La désignation d'un représentant de l'administration, toutes les fois que ce délégué est prévu
dans  la  composition  des  commissions  de  révisions  des  listes  électorales,  politiques  et
professionnelles.
I-1-3- L’acceptation de la démission des adjoints aux maires

I-2- Circulation  :
I-2-1- La délivrance des permis de conduire et l’échange des permis de conduire étrangers
I-2-2- La délivrance des cartes grises :

- enregistrement des déclarations d’achats,
- délivrance des certificats de situation,
- inscription et radiation des gages et oppositions.

I-2-3- les injonctions de restitution des permis de conduire invalidés par solde de points nuls.
I-2-4- les mesures administratives consécutives à un examen médical.
I-2-5- les retraits d’un permis de conduire obtenu irrégulièrement ou frauduleusement (arrêté 60).
I-2-6- les reconstitutions partielles de points du permis de conduire.
I-2-7- les lettres d’avertissement.
I-2-8- les interdictions temporaires de conduire en France.
I-2-9- les arrêtés de suspension provisoire du permis de conduire
I-2-10- les mémoires en défense présentés devant le tribunal administratif de Montpellier pour les

contentieux relevant de la circulation automobile



I-3- Affaires militaires  :
I-3-1- la délivrance des certificats prévus en matière de convention internationale.

I-4- Droit de la nationalité et des étrangers :
I-4-1- Avis concernant la perte de la faculté de décliner ou de répudier la nationalité française.
I-4-2- La déclaration de nationalité française, le rapport d’enquête et l’attestation sur l’honneur de
communauté  de vie  dans le cadre  d’une demande d’acquisition  de la nationalité  française par
déclaration et  les  procès verbaux  d’assimilation  dans  le  cadre  des dossiers  d’acquisition de la
nationalité française par décret
1-4-3- les décisions individuelles relatives aux demandes d’acquisition de la nationalité française 
1-4-4- tous documents constitutifs des dossiers de déclarations de nationalité française en raison du
mariage et des dossiers d’acquisition de la nationalité française par décret (dont les certificats et
récepissés de dépôt) 
1-4-5- conduite des entretiens d’assimilation  prévus par l’article 41 du décret 93-1362 modifié

I-5- Enquêtes publiques et administratives et opérations connexes :
I-5-1 -  Les  arrêtés  d'occupation  temporaire  de  terrains  privés,  la  procédure  et  les  arrêtés  de
déclaration  d'utilité  publique,  la  procédure  et  les arrêtés  de cessibilité,  ainsi  que la  procédure
d'expropriation  en  faveur  des  communes,  des  établissements  publics  communaux  et
intercommunaux, des syndicats mixtes dans l'arrondissement et des société d'économie mixte.
I-5-2 - La procédure d'enquête et les arrêtés au titre de la loi du 3 janvier 1992 sur l'eau.
I-5-3 - Les enquêtes publiques relatives aux aires de mise en valeur de l’architecture et du 
patrimoine (AMVAP).
I-5-4 - Les enquêtes préalables au décret ministériel de classement et de déclassement d'une réserve 
naturelle (loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature).

I-6- Etablissement de servitudes :
I-6-1- La procédure et les arrêtés par lesquels est instituée une servitude sur les fonds privés pour la
pose de canalisations publiques.
I-6-2- Les arrêtés instituant des servitudes d'écoulement des eaux et de libre passage des engins
mécaniques.
I-6-3- Les enquêtes administratives en vue de l'établissement de servitude de passage de lignes
électriques.

I-7- Urbanisme et droit des sols :
I-7-1- Les recours gracieux en matière de procédure de planification et d'application du droit des 
sols.
I-7-2-  La délivrance des certificats d'urbanisme opérationnels, permis de construire, d'aménager, de
démolir et les décisions en matière de déclaration préalable dans les communes où il n'existe pas de 
document d'urbanisme approuvé et celles dotées d'une carte communale dont le conseil municipal 
n'a pas décidé le transfert, en cas de désaccord entre le Maire et le responsable du service de l'Etat 
chargé de l'urbanisme dans le département.
I-7-3- Les avis de synthèse des services de l’Etat dans les procédures d’adoption ou de révision de
plan local d’urbanisme.

I-8- Action sociale, emploi et logement :
I-8-1- Les réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation
et main levée des ordres de réquisition, actes de procédure divers).



I-8-2- L'attribution de logements aux fonctionnaires et la gestion du contingent social de logements
réservés au Préfet.
I-8-3- L'arrêté portant création de la commission d'examen des situations de surendettement des
particuliers pour l'arrondissement de BEZIERS.
I-8-4- Ordre d'exécution d'office de travaux de lutte contre l'insalubrité, conformément à l'article L
1311-4  du  code  de  la  santé  publique  et  aux  articles 23-1  et  23-3  du  règlement  sanitaire
départemental.
I-8-5- Décisions d'indemnisation de bailleur après refus d'accorder le concours de la force publique.

I-9- Enseignement :
L'utilisation et la désaffectation des locaux scolaires après avis de l'inspecteur d'académie.
I-10- Sanitaire et social :
La nomination des membres du conseil d'administration des établissements sanitaires et sociaux.

I-11- Gestion du patrimoine :
I-11-1- Les arrêtés ordonnant le déboisement et le curage du lit des cours d'eau non navigables ni
flottables.
I-11-2- La passation des actes de vente ou d'acquisition de terrain dans lesquels l'Etat intervient.
I-11-3- Les actes pris pour la règlementation et la gestion de la réserve naturelle du Bagnas.
I-11-4- Les actes pris pour la réglementation et la gestion de la réserve naturelle de Roque Haute.
I-11-5-  La présidence du comité technique créé à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 10 janvier
2000.
I-11-6- L'application des dispositions réglementaires prévues pour la gestion et la visite du site
classé du réseau karstique souterrain de la grotte de la Devèze à la grotte du Lauzinas sur les
communes de COURNIOU et SAINT-PONS DE THOMIERES.

I-12-Environnement
I-12-1-  Organisation  et  présidence  des  commissions  de  suivi  de  site  de  l’arrondissement  de
BEZIERS
I-12-2- Désignation des membres de la commission consultative de l’environnement de l’aéroport
de Béziers-Vias et présidence de ladite commission.

I-13- Divers :
I-13-1- Nomination de régisseurs de recettes de la sous-préfecture de BEZIERS.
I-13-2- L'exercice du contrôle spécifique des sociétés d'économie mixte locales ayant leur siège
social dans l'arrondissement de BEZIERS, dans le cadre des dispositions de l'article 6 de  la  loi
du 7 juillet 1983.
I-13-3- La délivrance des récépissés pour la déclaration d’installation d’ouvrage, de travaux ou
d’activités prévue à l’article 29 du décret n° 93-742 du 29 mars 1993 pris en application de la loi du
3 janvier 1992 sur l’eau.
I-13-4– les récépissés de création, de modification et de dissolution d’une association.

II – POLICE GENERALE

1- L'octroi du concours de la force publique.

2- La délivrance de toutes autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, débits
de boissons, bals,  spectacles et  autres lieux publics  excédant la compétence des autorités
municipales.



3- Les avertissements et les fermetures administratives des débits de boissons conformément au
code de la santé publique et au code de l’environnement (cas des nuisances sonores).

4- La substitution au maire, dans les cas prévus par l'article L 2215.1 du Code Général  des
Collectivités Territoriales.

5- L’attestation préfectorale de délivrance initiale d’un permis de chasser original ou duplicata.

6- Les arrêtés autorisant les établissements ou entreprises détenteurs de fonds et de marchandises
de valeur ainsi que les particuliers dont la situation personnelle le justifie, à équiper leurs
locaux et leurs véhicules de dispositifs sonores d'alerte.

7- L'interdiction d'accès des mineurs de moins de 18 ans à certains établissements.

8- Le retrait provisoire du permis de conduire.

9- Les cartes nationales d’identité et les oppositions à sortie du territoire pour les mineurs 

10- Etrangers :
10-1 les titres de séjour des étrangers, ainsi que les autorisations provisoires de séjour et de
circulation tels que APS, récépissés, vignettes.
10-2- les correspondances ne constituant ni décisions générales ni instructions générales.
10-3- les ampliations d’arrêtés.
10-4- les copies conformes de pièces et documents à annexer à une décision préfectorale.
10-5- Récépissés de demandes de cartes de séjour.
10-6- Bordereaux de fin de journée récapitulant les demandes d’établissement de carte de
séjour.
10-7- les refus d’admissions au séjour et obligations de quitter le territoire français.

11- Gardes particuliers :
11-1 agrément des gardes particuliers.
11-2 retrait ou suspension de l’agrément.
11-3 reconnaissance de l’aptitude technique des gardes particuliers.

III – ADMINISTRATION LOCALE

1- Le contrôle administratif en application de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 de tous arrêtés,
délibérations et actes administratifs :

a) des assemblées et autorités municipales.
b)  des établissements publics communaux et  intercommunaux, des syndicats mixtes

ayant  leur  siège  dans  l'arrondissement,  à  l'exception  des  syndicats  mixtes
interdépartementaux.

2- La signature des conventions entre l’Etat et les collectivités territoriales de l’arrondissement de
BEZIERS en application du décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie
électronique des actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité.

3- L'information  à  sa  demande  de  l'autorité  locale  de l'intention  de  ne  pas  saisir  le  tribunal
administratif dans le cadre du contrôle administratif prévu par la loi du 2 mars 1982.

4- L'exercice de ces attributions en matière budgétaire prévues par le titre 1er, chapitre 2 et article
98 alinéa 1 de la loi du 2 mars 1982.

5- L'autorisation de création, fusion, dissolution et toute modification de syndicats intercommunaux
et syndicats mixtes regroupant des collectivités et des établissements appartenant exclusivement à
son arrondissement.

6- La  constitution  des  associations  foncières  de  remembrement  et  approbation  de  leurs
délibérations, marchés et travaux.



7- La constitution des associations syndicales et tous actes administratifs les concernant.

8- Toutes demandes d'information auprès des autorités des collectivités territoriales prévues par la
loi n° 82-213 du 2 mars 1982.

9- Dons et legs faits aux communes et aux établissements publics locaux de l'arrondissement.

10- Dotation globale d’équipement : arrêté d’annulation du reliquat de la subvention lorsque, 
l’opération terminée, le montant des travaux subventionnés n’est pas atteint.

11- Dotation de Développement Rural : arrêtés d’annulation de reliquat de subventions lorsque 
l’opération terminée, le montant des travaux subventionnés n’est pas atteint pour les dotations 
attribuées à compter de 2005.

12- Dotation d’équipement des territoires ruraux : arrêté d’annulation du reliquat de la subvention 
lorsque, l’opération terminée, le montant des travaux subventionnés n’est pas atteint.

13- Agrément préfectoral des agents de police municipale, y compris l’armement.

14- Création des régies de l'Etat chargées d'encaisser les amendes forfaitaires et les consignations
par les agents de police municipale.

15- Signature des cartes d’identité des élus de l’arrondissement de BEZIERS

16- Signature des conventions de coordination entre les forces de sécurité de l’Etat et les polices
municipales des communes situées dans l’arrondissement de BEZIERS

17- Signature des autorisations aux maires de communes limitrophes ou appartenant à une même
agglomération lors d'une manifestation exceptionnelle, notamment à caractère culturel, récréatif ou
sportif, à l'occasion d'un afflux important de population ou en cas de catastrophe naturelle, à utiliser
en commun, sur le territoire d'une ou plusieurs communes, pour un délai déterminé, tout ou partie
des moyens et des effectifs de leurs services de police municipale (art. 2212-9 du CGCT).

18- signature des conventions et de tout acte permettant le versement du fonds de compensation
pour  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  (F.C.T.V.A.)  anticipé  en  application  de  l’article  
L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales.

19- Dans le cadre du Pôle départemental d'expertise du FCTVA :
- Instruction du FCTVA pour la Région et pour l'ensemble des collectivités et EPCI du département 
dont les dépenses sont supérieures à un seuil fixé annuellement;
- Signature et notification des arrêtés de versement du FCTVA  à l'ensemble des collectivités.

IV – COORDINATION DE L’ACTION DES SERVICES DECONCEN TRES DE L’ETAT

Tous actes ou documents nécessaires à l'exercice de son pouvoir de coordination de l'action des
services déconcentrés de l'Etat et notamment toutes demandes d'informations.

ARTICLE 2  : 

Délégation de signature est donnée à Mme Fabienne ELLUL , sous-préfète de l’arrondissement de
BEZIERS par intérim, à l’effet de signer tous les documents relevant de la politique de la ville
concernant  les  quartiers  prioritaires  situés  dans  les  communes  de  BEZIERS,  AGDE  et
BEDARIEUX. 



ARTICLE 3  :

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne ELLUL , sous-préfète de l’arrondissement
de BEZIERS par intérim, la délégation de signature accordée aux articles 1 et 2 du présent arrêté est
dévolue à M. Olivier JACOB, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de l'Hérault.

ARTICLE 4  :

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne ELLUL , sous-préfète de l’arrondissement
de BEZIERS par intérim, délégation de signature est donnée à Mme Laure DEROO, conseillère
d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  secrétaire  générale  de  la  sous-préfecture  de
BEZIERS

�pour les matières prévues aux rubriques suivantes :

I-1-1, I-2-1, I-2-2, I-2-3, I-2-4, I-2-5, I-2-6, I-2-7, I-2-8, I-2-9, I-3-1, I.4.2, I.4.4, I.4.5, I-13-4, II-5,
II-7, II-10, II-11, II 12, II 10-1, II 10-2, II 10-4, II 10-5, II 10-6, II.10.7, II 11-1, II 11-2 et II 11-3

�pour les procès-verbaux des réunions de la commission d’arrondissement de Béziers pour la
sécurité  contre les risques d’incendie et  de panique dans les établissements recevant du
public et de la sous-commission départementale de sécurité pour les établissements recevant
du public de 1er catégorie situés dans l’arrondissement de BEZIERS.

Délégation de signature est accordée à M. Aymeric JAUD, chef du bureau des politiques publiques
de la sous-préfecture de BEZIERS et  à Mme Audrey VERDU, adjoint  au chef  du bureau des
politiques publiques, pour signer dans le cadre de la politique de la ville concernant les quartiers
prioritaires  situés  dans  les  communes  de  BEZIERS,  AGDE  et  BEDARIEUX  les  documents
suivants :

- correspondances ne comportant ni décisions, ni instructions générales ;
- copies conformes ;
- bordereaux d’envoi.

ARTICLE     5 :

Délégation de signature est également accordée à :

- M. Jean-René LENOIR pour les matières inscrites aux rubriques I-2-1, I-2-2, I-2-
3, I-2-4, I-2-5, I-2-6, I-2-7, I-2-8, I-2-9, I.4.2, I.4.4, I.4.5, I-10-1, II 10-2, II 10-3,
II 10-4, II 10-5, II 10-6 ;

- Mmes Martine PASQUET et Catherine PRADEL pour les matières inscrites aux
rubriques I-1-1, I.3.1, I-12-4, II.9, II.11, II.11.2, II.11.3 ;

- Mme Nadine ROZES pour les matières inscrites aux rubriques I.4.2, I.4.4, I.4.5,
I.10.1, II.10.2, II 10.3, II 10.4, II 10.5, II 10.6 ;

- M. Errol GAVOILLE pour les matières inscrites aux rubriques II.10.1 et II.10.5
en cas d’absence ou d’empêchement de M. LENOIR et Mme ROZES



- M. Samuel DUTHOIT pour les matières inscrites aux rubriques I-2-1 et I-2-2 et
I.2.10 ;

- Mmes BOUSQUET,  LACOMBE, et  MM GAVOILLE et  PELEGRY pour les
matières inscrites aux rubriques I.4.2 et I.4.5 ;

- M. Jean-Pierre DECAMPS pour les matières inscrites à la rubrique I-1-1 et pour
les procès verbaux des réunions de la commission d’arrondissement de Béziers
pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public et pour les bordereaux d’envoi de documents
concernant son domaine de compétence.

En cas d’absence ou  d’empêchement  de Mme Laure  DEROO,  secrétaire  générale  de la  sous-
préfecture, la délégation de signature est dévolue exceptionnellement à M. Jean-René LENOIR et
M. Aymeric JAUD dans le cadre de ses attributions respectives.

ARTICLE 6  :

Les dispositions de l’arrêté de délégation de signature n° 2015-I-1585 sont abrogées.

ARTICLE 7  :

Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault et la sous-préfète de l’arrondissement de Béziers
par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et entrera en vigueur le 11
septembre 2015.

Fait à Montpellier, le 8 septembre 2015

Le Préfet

SIGNÉ

Pierre de BOUSQUET



Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
POLE JURIDIQUE INTERMINISTERIEL

 

Arrêté n°2015-I-1630 portant désignation de 
Mme Fabienne ELLUL, sous-préfète, chargée de mission 

auprès du préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault
en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de BEZIERS par intérim

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration territoriale de la République ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU  le décret du 27 avril 2012 nommant Mme Fabienne ELLUL, sous-préfète chargée de mission
auprès du préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault ;

VU le décret du 19 décembre 2012 portant nomination de M. Pierre de BOUSQUET de FLORIAN 
en qualité de préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault ;

VU le décret du 7 juillet 2014 nommant M. Nicolas  LERNER, administrateur civil hors classe en
qualité de sous-préfet de BEZIERS ;

VU le  décret  du  27  août  2015  nommant  M.  Nicolas  LERNER,  en  qualité  de  sous-préfet,
coordonnateur pour la sécurité auprès des préfets de Haute-Corse et de Corse du Sud et chargé de
mission auprès du préfet de Corse, Préfet de la Corse-du-Sud et du préfet de la Haute-Corse ;

VU la vacance du poste de sous-préfet de BEZIERS ;

ARRETE :

ARTICLE 1  – Mme Fabienne ELLUL, sous-préfète, chargée de mission auprès du préfet de la région
Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault, est désignée pour assurer l’intérim du poste de sous-préfet de
l’arrondissement de BEZIERS   à partir du vendredi 11 septembre 2015.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 8 septembre 2015

Le Préfet

SIGNÉ

Pierre de BOUSQUET


